
PROCÈS VERBAL 
 CONSEIL MUNICIPAL DE LA BOISSIÈRE 

Le premier mars deux mil vingt-deux à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni 
au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mr Jean-Pierre TESSIER, Maire de LA BOISSIERE.                                                                                       
Étaient présents : Mrs.  Jean-Pierre TESSIER,  Kévin GUILLAUDEUX, Arnaud VALLIER, Lénaïc 
GASNIER, Mmes Florence CHAZÉ, Corine GANNE, Aurore VEILLARD.   
Etaient absent(es) excusé(es) : Mr Pierre CHAZÉ, Mmes  Anne-Marie LANDAIS, Aurélie PORCHER, 
Convocation des membres : 21 février 2022             Affichée le 21 février 2022 
Mme Florence CHAZÉ a été élue secrétaire.  Lecture est donnée du procès-verbal de la réunion précédente. 
____________________________________________________________________________________________________________________                                                                                              

Mme Anne-Marie LANDAIS et Mr Pierre CHAZE  donnent pouvoir de vote à Mme Florence 
CHAZE pour les délibérations et vote des décisions à l’ordre du jour. 
 

1)  Approbation du compte de gestion 2021 du budget communal 
  (Vote 9 ; Exprimé: 9 ; pour 9; contre: 0) - D003-2022 
 Dressé par  le Receveur Municipal. 
Le Conseil municipal, 
Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2021, les décisions modificatives qui s'y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées  et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes et de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagnés des 
états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à 
recouvrer et l'état des restes à payer, 
 

Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2021, 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l'exercice 2020, celui des titres émis et des mandats de paiement ordonnancés et qu'elle a procédé à toutes 
les opérations d'ordres qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 

Considérant que les écritures sont régulières, 
Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2021en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 

Déclare que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2021 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
   

2)  Vote du compte administratif 2021 Commune 
(Vote : 8 ; Exprimé : 8 ; pour : 8 ;  contre : 0) - D004-2022  

Après s'être fait présenter le compte administratif 2021 par Mme CHAZÉ Florence, Mr le Maire ne participant 
pas au vote, le conseil municipal, après avoir délibéré, approuve le compte administratif 2021 de la commune, 
comme suit :   

Section de fonctionnement 
Dépenses de fonctionnement      -   64 239.12 € 
Recettes de fonctionnement      +  85 999.54 € 
Excédent reporté fonctionnement 2020    +152 007.40 € 
          RESULTAT DE L’EXERCICE     +173 767.82 € 
 

Section d’investissement 
Dépenses d’investissement                           -   14 697.82 € 
Recettes d’investissement                           +    9 786.80 € 
Excédent reporté investissement 2020              +  21 947.81 € 
         RESULTAT DE L’EXERCICE              +  17 036.79 € 
 

         RÉSULTAT NET CUMULE                                      +190 804.61€ 
 

Restes à réaliser dépenses 2021     -167 963.62 € 
Restes à réaliser recettes 2021     + 54 871.20 € 
Résultat cumulé Reste à réaliser                -113 092.42 € 



  
Considérant que seul le résultat de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération d’affectation du 
résultat, le résultat d’investissement doit toujours rester en investissement, et doit en priorité couvrir le besoin 
de financement  (déficit de la section d’investissement) 
 

Le conseil municipal décide l’affectation du résultat ci-dessous au budget primitif 2022 de la Commune :   
� Report excédent en fonctionnement (002) : + 77 712,19 € 
� Réserve (1068) :                       + 96 055,63 € 
� Report excédent d’investissement (001) :    + 17 036,79 € 

 
 
 
3) Vote des subventions 2022 (Vote : 9 ; Exprimé : 9 ; pour : 9 ;  contre : 0)- D005-2022  
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, vote les subventions 2022 ci-dessous : 
 

Demandes subvention 2022 

SPA Laval   
CAUE Laval 

44,40 € 
50,00 € 

 
- Autorise Mr le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 
4) MANDAT donné au CDG 53 pour la mise en concurrence de l’assurance garantissant les risques 
statutaires- D006-2022  
 Le Maire expose : 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de gestion 
à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin de couvrir les 
charges financières découlant de leurs obligations statutaires, 
 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986, pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour les 
collectivités locales et les établissements publics territoriaux, 
 

Vu le Code des Assurances, 
 

Vu le Code de la commande publique, 
  

Considérant que l’actuel contrat groupe d’assurance de couverture des risques statutaires du personnel 
territorial arrive à échéance le 31 décembre 2022, 
 

Considérant que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Mayenne peut souscrire un tel 
contrat pour son compte en mutualisant les risques, ce qui peut rendre les taux de primes plus attractifs, 
 

Considérant que dans l’hypothèse d’une adhésion in fine, la collectivité est dispensée de réaliser une mise en 
concurrence pour ce service et peut bénéficier de la mutualisation des résultats et de l’expérience acquise du 
CDG, notamment dans le cadre des phases de traitement des sinistres, 
 

Considérant que notre collectivité adhère au contrat-groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 
décembre 2022 et que compte tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le Centre de 
gestion de la fonction publique territoriale de la Mayenne, il est proposé de participer à la procédure avec 
négociation engagée selon l’article R.2124-3 du Code de la commande publique. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  DECIDE :  
 

Article 1 : Mandat 
Le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Mayenne (CDG 53) est habilité à 
souscrire pour le compte de notre collectivité, des contrats d’assurances auprès d’une entreprise d’assurance 
agréée, cette démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités locales intéressées. 
 
 
 



Article 2 : Risques garantis – conditions du contrat 
La commune précise que le contrat devra garantir tout ou partie des risques financiers encourus par les 
collectivités intéressées en vertu de leurs obligations à l’égard du personnel affilié tant à la CNRACL qu’à 
l’IRCANTEC dans les conditions suivantes : 
 
Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL : 
Décès, Accidents de service - maladies professionnelles (CITIS) incapacités de travail en cas de maternité, 
d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non professionnel. 
 
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou agents contractuels de droit public : 
Accidents du travail - maladies professionnelles, incapacités de travail en cas de maternité, d’adoption et de 
paternité, de maladie ou d’accident non professionnel. 
Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2023 
Régime du contrat : en capitalisation 
 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs devront pouvoir proposer à la commune une ou 
plusieurs formules. 
 

Article 3 : Statistiques sinistralité 
La commune donne son accord pour que le CDG 53 utilise, pour le dossier de consultation, les fiches 
statistiques relatives à la sinistralité de la commune qui seront fournies par l’actuel assureur ou par la 
collectivité. 
 

Article 4 :  Transmission résultats consultation 
Le CDG 53 transmettra à la collectivité le nom du prestataire retenu ainsi que les conditions de l’assurance. 
La commune se réserve expressément la faculté de ne pas adhérer au contrat groupe sans devoir en aucune 
manière justifier sa décision. 
 

Article 5 : Voies et délais de recours 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
 
5) Opération Argent de poche 2022- D007-2022  
 Mr le Maire informe l’assemblée que l’opération argent de poche crée la possibilité pour les adolescents et 
jeunes adultes (de 16 à 18 ans) d’effectuer des petits chantiers de proximité, à raison d’une demi journée, 
participant à l’amélioration de leur cadre de vie à l’occasion des congés scolaires et de recevoir en 
contrepartie une rémunération dans la limite de 15 € par jeune et par jour. 

 
Ces chantiers sont limités à 30 demi-journées rémunérées par jeune et par an avec exonération des cotisations 
et contributions de Sécurité Sociales. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré, 
 

1. décide de s’inscrire au dispositif argent de poche pour 2022, 
2. autorise Mr le Maire à signer les contrats qui seront passés avec les jeunes. 

 
 
6) E-collectivités : mise à disposition d’un DPO mutualisé (Délégué à la protection des données)- D008-
2022  
Monsieur le Maire informe l’assemblée : 
 

Les collectivités locales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour gérer les 
nombreux services dont elles ont la compétence : état civil, listes électorales, inscriptions scolaires, action 
sociale, gestion foncière et urbanisme, facturation de taxes et redevances, etc. 
 



Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient (vidéosurveillance, 
applications biométriques, géolocalisation, etc.) et le recours au réseau Internet facilite le développement des 
téléservices locaux de l’administration électronique à destination des administrés. 
 

Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, administrés de la 
collectivité ou autres usagers. 
 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), applicable dès le 25 mai 2018, 
impose à toutes les structures publiques de nommer un Délégué à la Protection des Données, DPO (de 
l’anglais Data Protect Officer). Il remplace le Correspondant Informatique et Libertés (CIL). Ce règlement 
européen reprend les grands principes de la loi Informatique et Libertés de 1978, tout en responsabilisant 
davantage les acteurs publics. Ces derniers doivent s’assurer et démontrer qu’ils offrent un niveau optimal de 
protection et de traçabilité des données personnelles traitées. 
 

La protection des données à caractère personnel est un facteur de transparence et de confiance à l’égard des 
administrés. C’est aussi un gage de sécurité juridique pour l’élu responsables des fichiers (désigné comme 
Responsable de Traitement) et une manière de réduire l’exposition aux risques. 
 

La collectivité peut désigner un DPO en interne ou en externe. Ce dernier peut alors être “mutualisé”. 
 

Dans le cadre du transfert des activités informatiques du Centre de Gestion de la Mayenne vers e-
Collectivités, la collectivité doit nommer le Syndicat e-Collectivités en tant que personne morale pour assurer 
la fonction de DPO mutualisé en lieu et place du Centre de Gestion de la Mayenne. 
 

Le DPO est principalement chargé d’aider et de conseiller la collectivité par : 
- la réalisation d’un inventaire de toutes les données personnelles traitées, 
- la sensibilisation et l’information des agents sur la réglementation, 
- des recommandations pour être en conformité avec le règlement, 
- un accompagnement sur l’analyse d’impact  des données sensibles. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, 
 
DECIDE : 
- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire, 
- d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un DPO mutualisé proposée par e-
Collectivités, 
- de nommer le Syndicat e-Collectivités comme personne morale en tant que DPO de la collectivité, 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 
 
 
7) Informations diverses 
a) Elections présidentielles 10 et 24 avril 2022 : tours de garde 
b) Elections législatives 12 et 19 juin 2022 
c) Courses cycliste Trophée Madiot : 14 juillet 2022 
e) Prochaine réunion de conseil municipal : 24 mars 2022 – 19 h 30 
  
 
 
 
 
 
 


